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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i)  ; 

Par  D A U C H E Z ( d’Arras  ) , Repréfentant  du 

peuple , 

Relativement  à la  fupprejjion  des  prénoms  révolution- 
naires donnés  aux  enfans  dont  la  naijfance  a été 
conftatée  pendant  le  régime  de  la  terreur . 

Séance  du  6 Mellidor , an  Y. 
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EPRÉSENTAKS  DU  PEUPLE,’ 


Vous  avez  renvoyé  à une  commiflïon  fpeciaîe  la  propofi- 
ron  faite  à cette  tribune , d autorifer  Us  pères  3mt^es  tuteurs 
ou  curateurs  j a faire  changer  Us  prénoms  des  enjans  à qui  on  a 

( i ) La  comm^Tion  eft  com.pofée  des  repréfentans  du  peuple  Félk- 
Faulcoa,  Couckery,  & Dauchez  d'Arras), 
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impofé  les  noms  à* hommes  qui  ^ par  leurs  crimes ont  fouillé 
la  révolution , & pour  aftreindre  ceux  qui  ont  négligé  de  faire 
confiater  la  naijfance  & V état  civil  de  leurs  enfans  , à fatis - 
faire  y dans  le  délai  d3  un  mois  , aux  obligations  qui  leur  font 
impofees  par  la  loi  du  zfeptembre  1792. 

Votre  commifïîon  a reconnu  que , fous  le  régime  décem- 
viral , le  defpotifme  qui  pefoit  fur  la  France  n’a  pas  même 
épargné  les  enfans  qui  font  nés  pendant  ces  jours  de  fang  8c 
de  deuil.  Ces  enfans  étoient  trop  foibles,  trop  intéreffams, 
pour  être  envoyés  à l’échafaud  : mais  les  tyrans , qui  vouloienc 
en  quelque  forte  fe  multiplier  8c  perpétuer  leur  mémoire, 
forçaient  par  eux-mêmes , ou  par  leurs  cruels  agens , les  pa- 
rens  de  donner  pour  prénoms  aux  fruits  de  leur  union  des 
noms  trop  fameux  dans  la  révolution. 

Votre  com million  n’a  pu  cependant  fe  diflimuler  que  i 
quelques  citoyens , pour  faire  une  cour  fer  vile  8c  criminelle 
aux  in onftres  qui  nous  gouvernoient , où  déterminés  par  la 
frayeur,  fe  font  prêtés  à faire  impofer  pour  prénoms  a leurs 
enfans  les  noms  mêmes  de  ceux  qui  faifoient  afîaffiner  les 
hommes  qui , par  la  fagefîe  de  leurs  principes  , rendoienc 
les  plus  grands  (t'rvicçs  à la  chofe  publique.  Tel  a été  , repré- 
fe.  tans  du  peuple,  l’empire  que  la  terreur  & la  contrainte 
ont  exercé,  que  des  .enfans  portent  pour  prénoms  les  noms 
des  bourreaux  qui  ont  fait  monter  â l’échafaud  leurs  parens  , 
leurs  amis,  leurs  bienfaiteurs,  ou  qui  les  ont  chargés  de 

fers.  . . 

Cependant  les  pères  8c  mères  retenus  par  leurs  principes 
religieux  , 8c  pénétrés  d’une,  jtifle  indignation  contre  ce  nou- 
veau genre  de  tyrannie  jufqu’à  nos  joùrsi  inconnu  , fe  font 
trouves  rédui's  à cette  déchirante  alternative,  ou  d’expo  fer  leur 
tête  , ou  de  lailfer  imprimer  a leurs  enfans  une  tache  éternelle. 
Ils  ont  eu  le  courage  de  fouftr.ure  les  objets  de  leur  amour , 
de  leur  tendrdfe  ,.à  la  connoilfance  des  autorités  conflitué.s  : 
ils  n’ont  point  fait  confiater  la  naiffancç  de  leurs  enfans. 

Votre  commiffion  a penfé  qu’il  etoit  tout-a-la-fois  8c  ae 
f^otre  juflice  i 8c  de  votre  humanité  , de  ne  pas  obliger  des 
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citoyens  qui  font  nés  pendant  ces  temps  calamiteux , â cotr- 
ferver  nécessairement  les  prénoms  qui  leur  ont  été  donnés 
contre  le  gré  & les  principes  des  auteurs  de  leurs  jours. 

Votre  commiflion  doit  cependant  vous  obferver  qu’un  dé- 
cret du  6 fructidor  an  2 , règle  , article  premier  , qu'aucun 
citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autre  que  ceux: 
exprimés  dans  fon  acte  de  naiffance  * & que  ceux  qui  les  au - 
roient  quittés  feront  tenus  de  les  reprendre . 

Cecte  loi  n’a  été  portée  que  pour  révoquer  la  faculté  qu’un 
décret  du  24  brumaire  an  2 accordoit  à tous  citoyens  de 
changer  fes  prénoms  & de  choifîr  tels  prénoms  que  bon  lui 
fembioit. 

Votre  commiflion  n’a  pas  été  arrêtée  par  ce  décret  du  6 
fruétidor  an  2 : elle  n’a  pas  cm  qu’il  fût  un  obftacle  au  pro- 
jet de  réfolution  qu’elle  m’a  chargé  de  vous  préfenter.  Cette 
loi  n’a  été  portée  que  pour  arrêter  le  cours  d’un  abus  qui. 
mettoit  le  trouble  & la  confufion  dans  les  familles , ôc  pour 
faciliter  à ces  hommes  cruels  ou  foibles  qui  s’ëtoient  glori- 
fiés de  porter  les  noms  des  tyrans  ou  de  leurs  actions  le 
moyen  de  faire  oublier  leur  crime  ou  leur  erreur  : ainfi  ce 
décret , loin  de  s’oppofer  à la  réfolution  , jufiifie  au  contrairer. 
que  vous  devez  l’admettre  avec  emprcflement.  Vous  l’ad- 
mettrez avec  d’autant  plus  d’empreffe ruent , que  la  Conven- 
tion nationale  a,  dans  des  circon  fiances  oui  ont  quelque- 
rapport  aux  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commiflion  , 
autorifé  les  communes  échanger  les  noms  qui pouvaient  t'ap- 
peler la  royauté  la  féodalité  ou  la  fuperftïtion . ( 1 ) 

Mais  de  quels  prénoms  auto  ri  ferez  - vous  h.  fupprefiion  ? 
Cette  queftion  a paru  à votre  commifiicn  autant  délicate  que 
difficile  a traiter,  & propre  à rappeler  de  fâcheux  foo-venirs. 
Elle  a penfé  que  pour  éviter  de  trop douloureufes  explications* 
êc  tout  concilier,  il  falloir  que  les  pères,  mères,  tapeurs  ; ots 
curateurs  * pufTent  profiter,  à cet  égard,  de  la  plus  entière 
liberté,  & qu’il  falloir  leur  permettre  de  faire  (opprimer  des* 

■■  — — 

( 1 ) Décret  du  25  du  premier  mois  de  Tau  2. 
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&6tes  de  naïf Tance  des  enfans,  & fans  diftin&ion,  les  prénoms 
qui  leur  on:  été  donnés,  & de  les  remplacer  par  tels  autres 
prénoms  qu’ils  jugeront  à propos  d’y  fubftituer. 

A compter  de  quelle  époque  autot*fera-t  on  ces  change- 
ment ? Quoique  la  terreur  ait  plané  fur  la  France  long  temps 
avant  qn  elle  ait  exercé  fes  ravages  j que  dès  avant  le  3i  mai 
2793,  la  juftice  érou  méconnue , li  vertu  un  crime , l’eftime 
du  peuple  un  droit  â la  pcrlécution  j il  fJut  cependant  con- 
venir que  ce  n’eft  qu’à  cette  époque  du  3i  *mai  que  le 
triomphe  des  factieux  a été  alluré  , que  la  repréfentation 
nationale  elle-même  a été  alîetvie,  & qu’il  a été  exercé  fur 
elle  1 empire  du  crimt  & du  brigandage  C’tft  d’après  ces 
confidérations  que  votre  co  million  m a chargé  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  que  les  pères  mères,  tuteurs  ou  curateurs  , 
ne  pourront  profiter  de  la  L cul  ré  que  vous  leur  accorderez, 
que  pour  les  enfans  dont  la  naiflance  a été  conftatée  depuis  le 
3i  niai  1790,  jufqu’au  premier  vendémiaire  de  Fan  3, 
époque  à laquelle  aucun  motif  n’a  pu  autorifer  les  parens  à 
fouffrir  qu  on  impofât  de;  prénoms  que  les  enfans  pourraient 
regrecer  6ç  rougir  de  porter. 

Je  termine  mon  rapport  par  deux  obfervations. 

La  première  eft  relative  aux  enfans  décédés  & auxquels  on 
a impofé  pour  prénoms  des  noms  révolutionnaires.  Votre  co:n- 
miflion  avoit  d’abord  penfé quelle  ne  devoir  vous  prepofer 
aucune  mefure  à cet  égard  j mais,  touchée  enfuite  du  danger 
auquel  les  pères,  mères,  frères  &c  fœurs  de  ces  enfans  feraient 
expofés,  fi  on  laiffoit  fubiifter  contre  leur  gré  ces  traces  qui 
indiquent  qu’ils  ont,  tenu  aux  familles  qui  par  leurs  fentirnens 
languinaires  ont  fait  couler.ta.it  de  larmes,  votre  corn  million 
a cru  qu’il  étoit  de  fa  prudence  d’inférer  dans  le  projet  de  loi , 
& de  loumettre  à votre  difeuilion,  un  article  qui  pût  autorifer 
les  parens  à faire  fupprimer  ces  prénoms. 

La  fécondé  a pour  objet  ces  êtres  intérefTàns  qui  pourraient 
avoir  reçu  le  jour  de  parens  encore  attachés  au  fy ftème  révo- 
lutionnaire. 11  eft  difficile  de  penferque,  fous  l’empire  de 
la  conftitution  ôc  le  règne  des  lois,  on  puillè  compter  de 
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pareils  hommes.  Cependant  , comme  il  pourroit  fe  ren- 
contrer d!  aveugles  ou  forcenés  révolutionnaires  , votre  commif- 
fion  a penfé  quelle  devoit  procurer  à leurs  enfans  !e  moyen 
de  faire  eux,- mêmes  effacer  une  tache  nuifible  à leur  établilîe- 
ment , à leur  avancement,  à leur  admillion  dans  l^s  armées  & 
dans  les  polies  où  la  confiance  de  leurs  concitoyens  pourroic 
les  appeler. 

Je  m’applaudis,  citoyens  légiflateurs , d’avoir  à vous  pré- 
fenter  le  vœu  unanime  des  membres  qui  compofent  votre 
commillibn.  J’aime  à penfer  que  vous  vous  emprefîèrez  d'ac- 
cueillir une  réfolution  qui  contribuera  à faire  oublier  nos 
malheurs,  & que  di&eni!  la  tranquillité  & l’intérêt  pu- 
blic. 

Voici  le  projet  de  réfol uti  n que  votre  commilîion  m’a 
chargé  de  vous  propofer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commilîion  fpéciale,  conf.dérant  qu’il  ell  inllanc 
de  permettre  aux  parens  de  faire  fupprimer  les  prénoms  qu’ils 
ont  été  obligés  de  fouffrir  qu’on  impofât  a leurs  enfans  pen- 
dant le  régime  de  la  terreur; 

.Conlidérant  au  fur  p' us  qu’il  ell  aulîi  inftant  de  procurer 
aux  parens  le  moyen  de  faire  conllater  l{i  nailîance  des  en- 
fans qu’ils  ont  négligé  de  faire  infcrïre  fur  le  regillre  d’état 
civil,  pour  ne  pas  être  contraints  de  leur  impofet*  des  pré- 
noms qui  avoient  rapport  à la  tyrannie  qui  pefoit  fur  la 
France,  déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence» 
prend  la  réfolûtipn  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  pères  , mères  , tuteurs  ou  curateurs  des  enfons  d mt 
la  naiflance  a été  conRatée  depuis  le  3i  mai  1^9^  , jufqu’au 
premier  vendémiaire  an  3 , qui  deürerent  fupprimer- un  ou 
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pîufîeurs  des  prénoms  qu  on  a donnés  aux  enfans  , forrr  $c 
demeurent  autorifés  à faire  effectuer  cette  fuppreffion  , en 
dedans  fîx  mois  en  marge  de  l’aéfce  conftataiu  Ja  naiflance 
qes  enfans  , par  I officier  public  du  lieu  où  fe  trouve  dépofd 
ie  régi  (Ire  fur  lequeî  efl  ledit  a&e. 


II. 

Il  fera  libre  à ceux  qui  voudront  faire  cette  fuppreffion  , 
de  remplacer  les  prénons  fupprimés  , par  tels  autres  prénoms 
qu  ils  jugeront  à propos  d’y  fublHtuer.  . 


* ' III. 

\ 

Les  changemens  autorifés  par  les  articles  précedens  , fe- 
lont  fans  en  préfence  des  pères,  mères  , tuteurs  ou  curateurs 
des^  enfans  > en  , préfence  des  témoins  qui  ont  foufcric 
1 acte  de  nai  (lance , ou  d’autres  témoins  âgés  de  vingt-un 
ans  : a 1 effet  defdits  changemens , les  enfans  feront  préfentés  à 
i officier  public. 

IV.  ' 


Les  peres  , mères  , tuteurs  ou  curateurs  de  ceux  des 
enfant  qui  font  décédés  , pourront  également  faire  fup- 
primer  un  ou  pîufîeurs  des  prénoms  qu’on  a impofés 
a ces  ^enfans,  laquelle  fuppreffion  pourra  auffi  être  fait$ 
dans  l’aébe  qui  conûate  leur  décès. 


V. 


Lorfque  les  pères , mères , tuteurs  ou  curateurs,  n’auront 
pas  profite  de  la  fatuité  à eux  accordée  par  la  prélente  réfo- 
lution  , il  fera  libre  aux  enfans  dont  la  naiflance  a été  conf- 
tatee  depuis  le  3i  mai  1790  jufqu’au  premier  vendémiaire 
an  o , de  faire  eux-mêmes,  fupprimer  dans  le  délai  de  fîx,. 
mois , a compter  du  jour  de  leur  majorité  , un  ou  pîufîeurs 
des  prénoms  qu  on  leurra, donnés  &:  de  les  remplacer  par  tels 
autres  prénoms  qu’ils  indiqueront. 


' V..  " • ■'  . ■ 
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y i. 

Tous  officiers  publics  dépofitaires  d’a&es  dans  lefquels  fe 
trouveront  des  prénoms  fupprimés,font  & demeurent  chargés 
de  faire  les  mêmes  fuppreffions  en  marge  des  aétes  , & de 
remplacer  lefdits  prénoms  par  ceux  qui  auront  été  fub- 
ftitués  ; le  tout  fur  la  limple  réquifition  des  pères  , mères, 
tuteurs  ou  curateurs  , 8c  fur  la  préfentarion  de  l’a&e  reçu 
par  l’officier  publie  qui  aura  effectué  les  changemens. 

V I I. 

• 

Lorfqu’il  s’agira  de  délivrer  des  copies,  des  aétes  cons- 
tatant la  naiflance  ou  le  décès  des  enfans  ou  d'autres  aéles , 
elles  feront  expédiées  fans  y faire  mention  des  pn  noms  fup- 
primés  , lefquels  feront  remplacés  , dans  le  cas  où  on  fub- 
ftitueroit  d’autres  prénoms,  parteux  qui  auront  ère  donnés  eu 
vertu  de  la  faculté  accordée  par  la  préfente  réfolution. 

VIII. 

Il  eft  enjoint  T tous  pères  8c  mères  qui  jufqu’à  préfenc 
ont  négligé  de  faire  conftater  la  naiffiance  8c  lecat  civil  de 
leurs  enfans , de  le  conformer  aux  difpoffiions  de  la  loi 
du  20  feptembre  1792,  dans  le  mois,  fous  les  peines  portées 
par  ladite  loi  : la  même  obligation  eft  impofée  aux  tuteurs 
ou  curateurs  des  en  ans  abandonnés  , ou  de  ceux  donc  les 
pères  ôc  mères  font  décédés. 

ï x. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , 8c  portée  par  un 
meiî'ager  d’état  au  Confeil  des  Anciens. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor  j an  V . 
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